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Résumé 
 
Il convient de féliciter la CE pour son courage et sa prévoyance dans le développement du Règlement INN, 
qui est de loin la mesure régionale la plus complète de lutte contre la pêche INN. Les implications réelles de 
ce Règlement INN dans les pays ACP ne peuvent être pleinement envisagées qu’après sa mise en œuvre.  

Afin de respecter les dispositions du Règlement INN, les pays ACP exportateurs de poisson et de produits 
halieutiques vers la CE devront développer et mettre en œuvre des mesures administratives et législatives 
appropriées allant au-delà de la législation nationale en vigueur en la matière. Il faut en particulier se 
pencher sur des cadres permettant la collecte de données afin de répondre aux exigences du règlement, sur 
le suivi des navires de pêche là où une telle législation n’existe pas encore et sur des procédures et des 
mesures de vérification de l’État de port.   
 
Parmi les actions immédiates devant être prises, citons : (a) la nécessité urgente d’analyser et d’évaluer les 
lacunes des cadres administratifs, techniques et législatifs de chaque pays ACP ; (b) là où ces lacunes sont 
constatées, le développement urgent d’une législation modèle et de procédures administratives pouvant être 
adaptées à chaque pays ACP. Il faut également que la CE élabore d’urgence un programme de mise en 
œuvre flexible afin de permettre aux pays ACP d’adapter leurs procédures nationales aux exigences du 
règlement. 
 
La CE doit reconnaître la vulnérabilité des pays en développement et les difficultés auxquelles ils sont 
confrontés dans l’application des conditions imposées par le règlement. Il est essentiel que les pays en 
développement ne supportent ni directement ni indirectement une part disproportionnée des efforts 
mondiaux de lutte contre la pêche INN. Il faut dès lors sérieusement envisager une aide au développement 
des capacités aux pays ACP dans leurs efforts de mise en œuvre du Règlement INN. 
 
 

 
 


